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Contribution à l’étude des barrières
et des leviers d’action face au
changement climatique 
Influence des perceptions et des spécificités territoriales sur les actions
individuelles de lutte contre le changement climatique dans les Hauts-
de-France

Oumar Marega, Séverine Frere, Anne-Peggy Hellequin, Hervé Flanquart,
Iratxe Calvo-Mendieta, Baptiste Berry et Sophie Cornet

 

Introduction

1 Le changement climatique (CC)1 est un phénomène qui renvoie à une augmentation
durable de la température moyenne terrestre et ses effets sur le système climatique.
L’atmosphère terrestre contient aujourd’hui une concentration en CO2 (principal gaz à
effet  de  serre)  de  40 % supérieure  à  celle  de  l’année 1750 marquant  le  début  de  la
révolution industrielle. L’entrée dans l’ère industrielle a ainsi contribué à faire évoluer
l’équilibre précédent du climat. À l’échelle mondiale, les différents rapports du Groupe
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) mettent en évidence ce
changement (IPCC, 2014, 2007, 2001, 1995, 1990). Dans ses conclusions, le GIEC évoque le
rôle  des  activités  humaines  comme  principale  cause  du  CC  actuel  (IPCC,  2014).
Cependant,  la  dimension  « perception  par  les  individus »  du  CC  est  assez  souvent
occultée dans les débats par la prégnance des études scientifiques sur l’évolution des
paramètres  climatiques  et  leurs  conséquences  (Merot  et  al.,  2014).  D’après  Michel-
Guillou (2017 ; 2014), le phénomène reste difficilement perceptible pour une population
non scientifiquement  avertie.  Pourtant,  la  perception,  définie  comme le produit  de
l’interaction entre l’homme et son environnement, est un élément indispensable pour
mieux appréhender les stratégies de lutte face au CC (Demski et al., 2017 ; Lammel et al.,
2012). La perception est un processus qui met en jeu les organes sensoriels, les biais
cognitifs  et  les  filtres  de  la  mémoire  qui  interagissent  et  aboutissent  ainsi  à
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l’interprétation et à la transformation des informations reçues en connaissance perçue
(Flanquart,  2016 ;  GIS-Climat,  2013).  Le passage de la perception à la  représentation
s’opère à partir du moment où l’individu code cette connaissance perçue à travers de
multiples facteurs socio-économiques, politiques, culturels ou historiques. Au prisme
de  ces  facteurs,  l’interprétation  des  connaissances  perçues  génère  un  ensemble  de
représentations  du  monde  qui  sert  de  cadre  à  l’action.  Ainsi,  on  peut  dire  que  les
perceptions et représentations précèdent et conditionnent les différentes actions de
lutte contre le CC (Grothmann et Patt, 2005) ; d’où l’intérêt de les placer au cœur des
études portant sur celui-ci. En effet, c’est en partie en fonction de leurs représentations
que les populations prennent des mesures proactives et/ou réactives par rapport à la
question climatique. Les mesures proactives s’inscrivent dans le champ de l’atténuation
du  changement  climatique  alors  que  les  mesures  réactives  vont  dans  le  sens  de
l’adaptation. Selon la définition du GIEC, l’atténuation est une intervention humaine
visant à réduire les sources ou à renforcer les puits de gaz à effet de serre. Quant à
l’adaptation, il s’agit d’une démarche d’ajustement au climat actuel ou attendu, ainsi
qu’à ses conséquences (IPCC, 2014). L’adaptation résulte ainsi d’une action qui permet
de limiter les impacts négatifs du changement climatique et d’en maximiser les effets
bénéfiques. Dans cette étude, nous considérons que l’adaptation et l’atténuation ont
toutes deux pour objectif de lutter contre le changement climatique et ses effets, mais
avec  des  moyens  différents.  Parmi  ces  deux facettes  de  la  lutte  contre  le  CC,  nous
analyserons les actions individuelles et déclarées des populations de la région Hauts-
de-France  pour  savoir  si  elles  s’inscrivent  plutôt  dans  l’atténuation  ou  plutôt  dans
l’adaptation et comment leurs perceptions préalables du CC influencent leurs réponses.

2 C’est  dans  ce  but  que  des  chercheurs  de  l’équipe  TVES2 (Territoires,  Villes,
Environnement et Société) ont conduit une enquête sur la perception du CC dans la
région  Hauts-de-France.  Cette  enquête  de  perception  s’inscrit  dans  le  cadre  du
programme de recherche CLIMIBIO3 et ce sont ses résultats qui sont exposés et analysés
ici.
 

Contexte scientifique, cadrage politique et
institutionnel 

3 Sur le plan scientifique, d’après l’Observatoire Climat Hauts-de-France4, le CC est une
réalité établie à l’échelle de la région Hauts-de-France. Son climat, de type tempéré
d’influence océanique, connaît depuis plusieurs décennies une évolution de plusieurs
paramètres  et  porte  la  marque  d’un  changement  global.  En  particulier,  les
températures moyennes sont à la hausse :  entre 1955 et 2016, les séries temporelles
enregistrées  par  les  stations  d’observation  mettent  en  évidence  une  augmentation
moyenne de l’ordre de 1,75 °C à Lille et 1,77 °C à Saint-Quentin (Figure 1). Comparé à ce
qui se passe à l’échelle mondiale (+1,36 °C sur la même période), le réchauffement est
plus marqué en Hauts-de-France, avec une hausse moyenne de 0,29 °C par décennie.
L’objectif  de  limiter  le  réchauffement  entre  1,5 °C  et  2 °C  à  l’horizon 2100,  comme
préconisé dans l’accord de Paris signé par 195 pays en 2015 lors de la COP215, parait
donc problématique, dans la mesure où, d’ores et déjà, une augmentation de 1,77 °C a
été constatée à l’échelle des Hauts-de-France. 
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Figure 1. Évolution des températures moyennes annuelles en région HDF entre 1955 et 2016 /
Average annual temperatures in the Hauts-de-France region between 1955 and 2016.

D’après les données Météo France / Based on Météo France data.
Observatoire Climat Hauts-de-France, 2017 / Hauts-de-France Climate Observatory, 2017.

4 Entre 1959 et 2009, la région connait également une baisse rapide du nombre de jours
de gel : en moyenne quatre jours de gel en moins par décennie, d’après les données de
Météo France. Quant au niveau de la mer, l’Observatoire Climat de la région Hauts-de-
France  note  une  nette  évolution :  entre  1956  et  2016,  la  station  de  Dunkerque  par
exemple affiche une augmentation de l’ordre de 9,5 cm, soit 1,6 cm en moyenne par
décennie. Au regard des variables climatiques décrites ci-dessus et de leur évolution, la
réalité d’un changement global du climat à l’échelle de la région est scientifiquement
mise en évidence. Quelles pourraient être les conséquences de ces tendances sur les
populations  et  leur  environnement ?  Comment  perçoivent-elles  ces  changements  et
quelles sont leurs stratégies de lutte ? 

5 Sur le plan politique et institutionnel, la Loi Grenelle 2 de 2010 est au centre du cadrage
institutionnel de la question de la lutte contre le CC à l’échelle de la France. Elle fixe les
orientations en matière de réduction des gaz à effet de serre et de développement des
énergies renouvelables, l’objectif étant in fine d’accroitre le potentiel d’adaptation des
territoires.  Après  ce  tournant  de  2010,  la  Loi  de  transition  énergétique  pour  la
croissance  verte  (LTECV)  de  2015  propose  une approche  territoriale  intégrée dans
l’objectif  d’une  diminution  des  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre  et  des  polluants
atmosphériques,  de  promotion  de  l’économie  circulaire  et  de  l'adaptation  au
changement climatique. C’est dans ce cadre que les Plans climat-énergie territoriaux
(PCET) deviennent des Plans climat-air-énergie territoriaux (PCAET). 

6 Par ailleurs, les recommandations issues de la COP21 ont abouti à un nouveau PNACC
(Plan  national  d’adaptation  au  CC)  en  décembre  2018,  en  conformité  avec  les
engagements  pris  par  la  France.  L’objectif  est  de  définir  une  politique  nationale
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d’adaptation cadrée par une augmentation mondiale de la température comprise entre
1,5 °C  à  2 °C  au  milieu  du  XXIe siècle.  Afin  d’atteindre  cet  objectif,  les  Schémas
régionaux du climat, de l’air et de l’énergie (SRCAE) fixent les orientations stratégiques
à l’échelle régionale en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES).
Au SRCAE doit  succéder  en  2019  le  SRADDET (Schéma régional  d'aménagement,  de
développement durable et d'égalité des territoires), de portée prescriptive. En région
Hauts-de-France, il est mis à la consultation du public du 17 juin au 5 juillet 2019 et
intègre  la  question  climatique  du  double  point  de  vue  de  l’atténuation  et  de
l’adaptation. 

7 Quant à l’échelle communale et intercommunale, ce sont les Plans climat air energie
territorial  (PCAET)  qui  fixent  les  politiques  publiques  en matière de lutte  contre la
pollution de l’air et le CC. En région Hauts-de France, à la date de février 2019, sur 77
territoires  concernés,  environ 50 étaient  officiellement engagés  dans les  démarches
d’élaboration d’un PCAET. 

8 Au-delà  de  ces  outils  de  planification  et  des  mesures  préconisées,  Biesbroek,  et  al.
(2010) ont montré que les politiques publiques d’adaptation au CC dans la plupart des
pays de l’ Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE)6 ne
sont  que  peu  suivies  d’actions  concrètes  (Gagnon-Lebrun  et  Agrawala,  2006).  Nous
verrons de quelle manière les actions individuelles se déclinent face aux préconisations
publiques à l’échelle de la région Hauts-de-France. 
 

Les objectifs de l’étude

9 L’objectif premier de l’étude est de mieux appréhender les perceptions qui précèdent et
conditionnent  les  actions  de  lutte  contre  le  CC  à  l’échelle  des  Hauts-de-France.  Et
comme chacun possède une vision différente du risque à partir du triple point de vue
de son savoir à la fois scientifique et spontané, de ses intérêts économiques et sociaux
ainsi que de ses valeurs (morales, politiques, etc.) (Hellequin et al., 2014 ; Bickerstaff et
al.,  2006 ;  Bickerstaff,  2004),  on  peut  dire  que  la  perception  du  changement  et  des
risques  associés  est  influencée  par  des  facteurs  d’ordres  géographique,  historique,
culturel,  économique,  politique et  social et  qu’il  convient de les  prendre en compte
dans  l’analyse  des  résultats.  Dans  cette  optique,  nous  adoptons  une  approche
sociogéographique  pour  étudier  les  spécificités  territoriales  et  la diversité  des
perceptions. Nous confronterons les perceptions exprimées suivant les spécificités de
chaque  territoire  étudié  en  fonction  des  caractéristiques  socio-économiques  des
enquêtés. Le deuxième objet de l’étude est centré sur les actions de lutte face au CC. A
ce titre, nous interrogeons plus particulièrement les actions individuelles des habitants
des Hauts-de-France pour savoir si elles traitent des causes du changement climatique
en  limitant  les  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre  (atténuation)  ou  bien  si  elles
s’attaquent  à  ses  conséquences  en  réduisant  la  vulnérabilité  sociale  et  écologique
(adaptation)7. Ces analyses auront pour but d’identifier les leviers et freins à l’action en
tenant compte de la diversité des acteurs et des échelles d’action (Tabeaud, 2010 ; 2009).
En outre,  dans cet article,  la question des barrières et des leviers d’action, objet de
plusieurs études (Simonet, 2015 ; Biesbroek et al., 2013, 2010 ; Dupuis et Knoepfel, 2011 ;
Adger et al., 2009) sera analysée à partir de deux sites d’enquête des Hauts-de-France.
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Le choix des deux sites d’étude 

10 Sur la base des objectifs fixés, le choix des sites d’étude a été guidé par deux critères
déterminants :  les  caractéristiques  géographiques  d’un  côté,  les  critères  socio-
économiques de l’autre. Les sites de Lille et de Chauny (Figure 2) permettent d’une part
la  mise  en regard des  perceptions  et  représentations  du CC sous  l’hypothèse  d’une
possible différenciation selon le caractère urbain ou rural du territoire, d’autre part, ils
permettent  de  tester  l’hypothèse  énoncée  d’une  possible  différenciation  des
perceptions selon l’appartenance socio-économique des enquêtés. 

 
Figure 2. Localisation des deux sites d’étude / Location of the two study sites.

D’après les données INSEE/IGN, Contours IRIS 2.0 (2016), GADM (2018) / Based on INSEE/IGN data,
Contours IRIS 2.0 (2016), GADM (2018).
Réalisée par O. Marega, 2018 / map by O. Marega, 2018.

 
La commune de Lille

11 Située au sein de la 4e grande aire urbaine hors Paris (1 200 000 habitants en 2016 pour
la partie française, Insee 2019), la commune de Lille compte 233 000 habitants en 2016.
À  partir  des  trois  principaux  indicateurs  que  sont  l’indice  de  défaveur  socio-
économique8, le score environnemental9 et la sensibilité aux risques d’inondation, nous
avons défini trois terrains d’enquêtes à l’échelle infra-communale. L’indice de défaveur
socio-économique  (EDI =European  Deprivation  Index)  est  un  concept
multidimensionnel étroitement corrélé au niveau de pauvreté. Plus l’indice est élevé,
plus le niveau de pauvreté est important (Figure 3). Quant au score environnemental, il
porte sur les inégalités environnementales via l’exposition à trois types de polluants
atmosphériques : les poussières, les éléments-traces métalliques et l’azote (Figure 4). Le
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troisième indicateur ayant guidé l’échantillonnage est fondé sur la sensibilité des sites
au risque d’inondation par remontée de nappe,  qui  pourrait  s’accentuer avec le  CC
(Figure 5). Ainsi, le croisement de ces trois indicateurs nous a permis de choisir trois
terrains  d’enquête  aux  situations  contrastées  sur  le  plan  socio-économique  et
environnemental.  Le  quartier  du  Vieux-Lille  est  favorisé  économiquement  et  peu
exposé à la pollution et au risque d’inondation, contrairement à celui de Lille-Fives, très
exposé  aux  polluants,  au  risque  d’inondation  et  très  fragile  économiquement.  Le
troisième quartier (Colson-Franklin et Stations) se trouve dans une situation moyenne
pour  les  trois  indicateurs.  Sur  le  plan  des  politiques  publiques,  la  Métropole
européenne de Lille (MEL) avait déjà adoptée en 2013 son premier Plan climat energie
territorial (PCET). En application de la loi relative à la transition énergétique pour la
croissance verte de 2015, la MEL a lancé en 2017 l’élaboration d’un nouveau Plan climat
air energie territorial (PCAET), dont la phase de concertation citoyenne s'est déroulée
de septembre 2018 à juillet 2019.

 
Figure 3. Échantillonnage des sites d’enquête lillois / Sampling of the Lille survey sites.

Sur la base de l’European Deprivation Index (EDI, défini par Carole Pornet et al, 2012 / Based on the
European Deprivation Index (EDI, defined by Carole Pornet et al, 2012).
Carte réalisée par F. Occelli, 2017 / map by F Occelli, 2017.
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Figure 4. Échantillonnage des sites d’enquête lillois sur la base du score environnemental /
Sampling of the Lille survey sites based on the environmental score.

Systèmes information géographique liens environnement santé (SIGLES), [en ligne] URL : www.sigles-
sante-environnement.fr
D’après F. Occelli, 2017 / map by : F. Occelli, 2017. 

 
Figure 5. Échantillonnage des sites d’enquête lillois sur la base de la sensibilité aux risques
d’inondation par remontée de nappe / Sampling of Lille survey sites based on the sensitivity to
flood risks by rising groundwater.

Bureau de recherche géologique et minière (BRGM), [en ligne] URL : http://www.infoterre.fr/ 
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La commune de Chauny

12 La commune de Chauny est située au centre-ouest du département de l’Aisne, dans la
vallée de l’Oise, non loin des forêts domaniales de Saint-Gobain et Coucy-Basse pour sa
partie  Sud.  Les  terrains  d’enquête  chaunois  correspondent  aux  limites  des  Ilots
regroupes  pour  l’information  statistique  (IRIS).  Sur  la  base  de ce  découpage  du
territoire  en  maille  de  taille  homogène  (2.000  habitants  en  moyenne  par  maille
élémentaire), trois IRIS couvrent l’ensemble de Chauny. Il s’agit des IRIS du Nord-Ouest,
du  Sud-Ouest  et  du  Nord-Est,  de  taille  comparable  aux  trois  terrains  du  site  lillois
(Figure 6). Sur le plan économique, l’appareil productif chaunois a été au XIXe siècle
très fortement structuré autour des industries lourdes chimiques et  métallurgiques,
mais  la  plupart  ont  aujourd’hui  déserté  le  territoire  communal.  Sur  le  plan
environnemental,  près  d’un  tiers  de  la  commune  de  Chauny  est  classé  en  zone  à
sensibilité forte et très élevée pour les risques d’inondation10 par remontée de nappes
(Figure 7).  Nous  verrons  en  quoi  ce  contexte  particulier  à  Chauny  participe  de  la
structuration  des  perceptions  et  des  stratégies  de  lutte  face  au  CC.  Par  ailleurs,  la
communauté d’agglomération de Chauny-Tergnier-La-Fère est actuellement (jusqu’en
décembre 2019) dans la phase diagnostique pour l’élaboration de son PCAET. 

 
Figure 6. Sites d’enquête de la commune de Chauny / Survey sites in Chauny municipality.

D’après les données cartographiques de l’IGN et de l’INSEE / Based on IGN and INSEE mapping data. 
Géoportail
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Figure 7. Sensibilité aux risques d’inondation par remontée de nappe à Chauny / Sensitivity to flood
risks by rising groundwater in Chauny.

Bureau de recherche géologique et minière (BRGM), [en ligne] URL : http://www.infoterre.fr/

 

La méthodologie d’enquête

Le recueil des données

13 Le recueil  des données repose sur l’enquête par questionnaire.  Les échantillons des
deux sites ont été constitués via la méthode des quotas, sur la base de trois critères
sociodémographiques : le genre, l’âge et la catégorie socioprofessionnelle. L’échantillon
final comprend 433 individus, dont 53 % habitent Lille et 47 % Chauny. En son sein, la
répartition des  personnes  enquêtées  est  plutôt  équilibrée :  51 % de  femmes et  49 %
d’hommes. Les jeunes entre 15 et 29 ans y sont majoritaires, avec 35 % de la population
enquêtée. Au niveau de la pyramide des âges, notre échantillon reflète relativement
bien la réalité des deux populations mères. En effet, 48 % des enquêtés à Lille ont entre
15  et  29  ans,  pour  53 %  au  sein  de  la  population  lilloise  (Tableau 1).  À  Chauny,  la
population est plutôt vieillissante, avec 32 % de plus de 60 ans au sein de la population
mère et près de 30 % dans l’échantillon.

14 Au niveau des catégories socioprofessionnelles, il y a un déséquilibre lié à la structure
des deux populations mères (Lille et Chauny), mais aussi aux difficultés rencontrées sur
le terrain à travers de nombreux refus de répondre (cf infra). Dans l’échantillon lillois,
on  note  19 %  de  cadres  et  professions  intellectuelles  supérieures,  comme  dans  la
population mère, contre seulement 6 % au sein de l’échantillon chaunois (4 % au sein de
la population mère). À Chauny, la population ouvrière est sous-représentée au sein de
l’échantillon : 6 % contre 16 % dans la population totale. Pour le site lillois, ce sont les
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professions intermédiaires qui sont sous-représentés dans notre échantillon, avec 6 %
contre 15 % dans la population mère.

15 Malgré ces déséquilibres au niveau des catégories socioprofessionnelles, nous n’avons
pas  effectué  de  redressement11 au  sens  classique  du  terme,  mais  avons  décidé  de
réaffecter les retraités à leurs anciennes catégories, pour accroître les effectifs des PCS
et permettre leur comparaison. Ce recodage, justifié par le fait que la perception des
retraités est moins liée à leur statut actuel de retraité qu’à leur dernière profession
(Chauvel, 2010), permet de faire passer la présence des professions intermédiaires de
6 % à 10 % dans l’échantillon lillois et celle des ouvriers de 6 % à 12 % à Chauny (voir
Tableau 1). 
 
Tableau 1. Récapitulatif de la structure de l’échantillon enquêté, comparée à la population mère des
deux sites / Summary of the sample structure surveyed, compared to the reference population of
both sites.

16 La logique ayant prévalu à l’élaboration du questionnaire s’intègre dans une démarche
visant à déployer un large éventail  de questionnements autour de la perception du
changement  climatique,  de  ses  causes  et  des  mesures  de  lutte  (sans  distinction
préalable entre adaptation et atténuation). Pour les deux sites, le même questionnaire
de 143 questions a permis de recueillir les avis des enquêtés à travers des questions
ouvertes,  des  questions  fermées  de type binaire  (oui/non)  et  des  questions  à  choix
multiples. Les thématiques abordées étaient les suivantes : 1) la connaissance du CC et
de ses causes, 2) les principales manifestations du CC dans la région et à l’endroit où les
enquêtées  vivent,  3)  les  conséquences  du  CC  sur  les  habitants,  leur  santé,  leur
environnement, leurs activités, 4) les mesures de lutte face au CC 5) le CC et la pollution
atmosphérique. 

17 La passation du questionnaire se faisait en face à face au domicile des enquêtés pour la
grande majorité  d’entre  eux et  sur  le  lieu de travail  pour certains  commerçants  et
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artisans.  Les  enquêtes  ont  été  effectuées  entre  mai  et  septembre  2017,  non  sans
difficultés. D’abord, si les refus ont été extrêmement élevés à Lille, ils l’ont été plus
encore à Chauny. À Lille, la période de passation (mai et juin) explique en partie les
difficultés rencontrées, notamment pour accéder à la population estudiantine12. Pour
Chauny, les difficultés semblent émaner du sentiment de rejet qu’éprouve une grande
partie de la population, qui se définit volontiers comme « des oubliés de l’État » ou des
« sinistrés »13. Pour certaines personnes, ce sentiment engendrait une grande méfiance,
voire une certaine colère envers toute personne (enquêteur, enquêtrice) assimilée aux
institutions  étatiques.  Ce  rejet  des  autorités  publiques  se  répercutant  sur  les
chercheurs  contraste  néanmoins  fortement  avec  l’attitude  d’une  autre  partie  de  la
population,  plus  réceptive  et  intéressée  par  le  questionnaire.  C’est  dans  ce  cadre
général que les enquêtes ont été menées à Chauny.
 
La méthode d’analyse des données recueillies 

18 L’analyse des données a été opérée à travers des outils de statistiques descriptives et
analytiques.  Les  logiciels  Sphinx  iQ2  et  XLSTAT  ont  été  utilisés  tout  au  long  du
processus  d’analyse  quantitative  et  qualitative.  Les  statistiques  descriptives  ont  été
mobilisées  pour  analyser  la  répartition  des  réponses  pour  chacune  des  variables
étudiées.  Les  fréquences  de  chaque  modalité  nous  ont  permis  d’avoir  une  vue
d’ensemble  des  perceptions,  représentations  et  stratégies  de  lutte  face  au  CC.  La
recherche de corrélations a fait émerger les pistes explicatives concernant les liens
éventuels entre deux variables, le test du khi2 permettant de ne conserver que les plus
significatifs. Ces corrélations ne traduisent bien sûr pas forcément des liens de cause à
effet, mais ont le mérite de guider l’analyse et l’explication des résultats obtenus. 

19 De leur  côté,  les  données  qualitatives  issues  des  questions  ouvertes  ont  fait  l’objet
d’analyses textuelles. Dans l’objectif d’expliquer les perceptions exprimées, nous avons
opté  pour  une  analyse  factorielle  des  correspondances multiples  (AFCM).  Cette
méthode,  issue  d’une  généralisation  de  l’analyse  factorielle  des  correspondances,
s’avère efficace pour mettre en évidence les liens existant entre plus de deux variables
qualitatives (Michel-Guillou, 2014). Dans notre étude, elle permet de mettre en lumière
la structuration des réponses selon les catégories socio-professionnelles, ainsi que de
distinguer  les  groupes  de  perception  ou  de  stratégies  de  lutte  en  fonction  des
corrélations établies entre plusieurs variables significatives par rapport à la variable
principale étudiée. 
 

Résultats

Le changement climatique apparait moins prioritaire que les
problèmes socio-économiques 

20 Dans  un  premier  temps,  l’approche  adoptée  a  été  de  repérer  les  préoccupations
générales des enquêtés et de situer la question du CC par rapport à un ensemble de
problèmes socioéconomiques. On constate que le CC apparait moins prioritaire que le
terrorisme, la pauvreté, le chômage. Ce résultat va dans le sens de plusieurs études
(Zwarterook, 2010 ; Spence et Pidgeon, 2009 ; Brenchin, 2003), qui montrent que lorsque
le phénomène du CC est comparé à d’autres problèmes sociétaux (comme, par exemple,
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la  crise  économique),  il  tend  à  être  considéré  comme  moins  important.  En  effet,
sollicités pour choisir leurs 3 principales préoccupations parmi une liste de 914, 62 % des
enquêtés à Lille et 52 % à Chauny citent la pauvreté, suivi du terrorisme (52 % à Lille,
63 % à Chauny). Si l’on prend en compte l’ordre des réponses, on observe qu’à Chauny
32 % des répondants citent en premier le terrorisme, 29 % le chômage, 12 % le CC et
10 % la pauvreté. À Lille, 28 % des répondants citent en premier le terrorisme, 19 % la
pauvreté, 17 % le CC. On voit que le contexte d’insécurité lié au terrorisme en France et
ailleurs  dans  le  monde  au  moment  de  l’enquête  (printemps 2017)  structure  très
fortement les  perceptions  exprimées.  Ainsi,  quel  que soit  le  lieu,  les  répondants  se
préoccupent  davantage  du  risque  d’acte  terroriste  que  des  risques  liés  au  CC.
Contrairement au CC qui parait éloigné et parfois difficile à percevoir à l’échelle locale,
le  risque  terroriste  est  vécu  comme  proche  géographiquement  et  marquant  la  vie
quotidienne.  Le  chômage  et  la  pauvreté,  deux  réalités  éminemment  corrélées,  sont
particulièrement mis en avant par les enquêtés à Chauny. Cela s’explique par la crise
industrielle et économique qui frappe durement cette commune, avec notamment un
taux de chômage très élevé (24,6 % en 2014 contre 10,3 % pour l’ensemble de la France ;
Insee, 2015). Néanmoins, malgré la relégation des préoccupations sur le CC derrière les
problèmes  socio-économiques,  on  observe  tout  de  même  certaines  corrélations
statistiques sur le sujet. Ainsi, même si la relation est peu significative, on observe que
les  diplômés  du  supérieur  ont  plus  tendance  à  citer  en  premier  le  CC  (20 %  des
répondants)  que  les  répondants  de  niveau  CAP-BEP  (5 %).  A  contrario, les  moins
diplômés  citent  davantage  le  terrorisme  comme  première  préoccupation (45 %  des
titulaires du certificat d’étude primaire) que les diplômés du supérieur (22 %). Sur le
plan politique, il existe une relation très significative entre le positionnement partisan
des enquêtés et leur choix du CC ou du terrorisme comme première réponse. En effet,
26 % des votants à  l’extrême gauche15 et  22 % des votants à  gauche citent le  CC en
première  position  parmi  les  principaux  problèmes  socio-environnementaux.  Tandis
que 66 % des votants à l’extrême droite et 48 % des votants à droite citent le terrorisme
en première position (test du khi2 très significatif à 5 %). La sensibilité écologiste est
également très influente (test du khi2 très significatif à 5 %), car 30 % des personnes
votant souvent et 48 % de celles votant toujours pour les partis écologistes citent en
premier le CC, contre seulement 10 % de celles ne votant jamais pour ces partis. 

 
Un changement climatique moins redouté que la pollution de l’air 

21 Dans une démarche dite en entonnoir, le questionnaire abordait ensuite les principaux
problèmes  environnementaux des  enquêtés,  qui  devaient  en choisir  et  classer  trois
parmi ceux qu’on leur proposait16 .

22 À l’échelle des deux sites, la pollution de l’air est perçue comme le premier problème
environnemental. En fréquences cumulées, 61 % des répondants la citent à Lille et 57 %
à Chauny, alors que le CC n’arrive qu’en 4e position (41 % à Lille et 39 % à Chauny). Ce
choix de la pollution de l’air peut s’expliquer par la place qu’occupe cet élément dans
les  systèmes  socio-environnementaux.  En  contact  direct  et  constant  avec  l’air,  les
populations se préoccupent davantage de sa qualité que de celle des autres éléments et
mettent l’accent sur sa dégradation et les conséquences sur la santé. On peut également
souligner  l’influence  de  la  médiatisation  plus  importante  de  la  pollution  de  l’air
comparativement  au  CC.  Ainsi  les  pics  enregistrés  régulièrement  font  l’objet
d’information et ont des conséquences directes sur le quotidien des Lillois (par exemple
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les réductions de vitesse routière de 20 km sont très régulières dans l’agglomération
lilloise). 

23 Une  corrélation  significative  existe  entre  la  hiérarchie  des  préoccupations
environnementales  et  le  niveau  d’étude  des  répondants.  Plus  ce  dernier  est  élevé,
moins ils ont tendance à citer en premier la pollution de l’air : 29 % des diplômés du
supérieur le font contre 55 % des titulaires du certificat d’études primaires. Allant dans
le même sens, il a été démontré (Roussel et al., 2009) que les moins diplômés ont une
représentation plus pessimiste de la pollution de l’air.  Cependant,  cette relation est
parfois moins évidente comme l’ont montré Machado de Melo et al. (2016) dans leur
étude  sur  la  perception  des  nuisances  liées  à  la  pollution  de  l’air  à  Dunkerque  et
Victoria  (Brésil).  Néanmoins,  pour  suivre  Gibout  et  Zwarterook  (2013)  dans  les
conclusions de leur travail sur la gestion de la pollution dans le Dunkerquois, on peut
émettre l’hypothèse qu’il est plus facile pour les moins diplômés de se représenter la
pollution de l’air,  phénomène perceptible  au quotidien,  que le  CC,  phénomène plus
abstrait  et  donc plus difficile  à  cerner.  En revanche,  les  plus diplômés,  parce qu’ils
possèdent  un  bagage  scientifique  et  un  accès  à  l’information  qui  leur  permet  de
décrypter le langage expert sur le CC, se préoccupent davantage de ce dernier. 
 
Un quasi-consensus sur la réalité et l’urgence du changement
climatique quel que soit le lieu

24 Après  avoir  sollicité  les  répondants  pour  qu’ils  situent  le  CC  parmi  les  problèmes
environnementaux et sociaux, le questionnaire s’est focalisé sur la perception de sa
réalité et le sentiment d’urgence à réagir. 

« Si je vous dis que le climat mondial change, êtes-vous : tout-à fait ; plutôt ; plutôt
pas ou pas-du-tout d’accord ? / a propos du changement climatique, diriez-vous que
c'est une question : très ; plutôt, plutôt pas ou pas-du-tout urgente ? ».

25 Globalement,  nos  résultats  montrent  qu’il  y  a  un  quasi-consensus  à  l’échelle  de  la
région Hauts-de-France quant à la réalité du phénomène et l’urgence d’agir. En effet,
sur les deux sites, plus de 90 % des répondants sont d’accord pour dire que le climat
mondial  change.  Si  d’après  Comby  (2015)  le  traitement  médiatique  de  la  cause
climatique en France est  une fabrique de consensus  qui  ne  laisse  pas  de  place  aux
climato-sceptiques,  cette  invisibilité  dans  les  médias  traditionnels  n’occulte  pas  la
présence sur le terrain d’une minorité de voix dissonantes. En effet, 8 % des répondants
de notre échantillon ne sont pas du tout d’accord avec le fait que le climat mondial
change. Précisons que si on peut les trouver aussi bien à Chauny qu’à Lille, ils sont tous
des électeurs de partis de droite et d’extrême droite (test du khi2 significatif à 5 %) :

« Il  y  a  d'autres  priorités  que  le  changement  climatique  (accès  à  l'eau ;  vagues
migratoires) ; on n'a pas prouvé fondamentalement que l'homme est responsable
du changement climatique »,  observation num. 253,  chef  d’entreprise,  le  16 juin
2017 à Lille.

26 Par contre, 91 % de ceux qui votent toujours pour les partis écologistes sont tout-à-fait
d’accord avec le fait que le climat mondial change. Concernant l’urgence à agir face au
phénomène, près de 90 % des répondants approuvent, aussi bien à Lille qu’à Chauny. Si
l’on centre l'attention sur ceux qui ont répondu « très urgent », on observe une relation
très significative entre le niveau d’étude et la perception de l’urgence du phénomène :
68 % des diplômés du supérieur trouvent la question très urgente, contre 38 % pour
ceux de niveau CAP-BEP (test du khi2 très significatif à 5 %). Ces résultats vont dans le
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sens des travaux de Hornsey et al. (2016), Lee et al. (2015), Van Der Linden (2015), qui
montrent également des corrélations entre niveau d’étude et perception de l’urgence
de l’action face  au  CC.  L’enquête  IFOP pour  la  Fondation Jean-Jaurès  et  Conspiracy
(2017) montre quant à elle qu’en plus de l’influence du niveau d’étude il existe aussi
celle de la sensibilité politique sur la perception du CC en France. Ce que confirme notre
étude, puisque 76 % des votants de l’extrême gauche trouvent que la question du CC est
très urgente, contre seulement 33 % des électeurs de l’extrême droite (test du khi deux
significatif à 5 %). 

27 En revanche, contrairement aux études de Zaval et al. (2019), Weber (2016 et 2010) et
Whitmarsh  (2011)  montrant  au  Royaume-Uni  et  aux  États-Unis  que  d’une  part  les
hommes  sont  plus  sceptiques  sur  le  CC  que  les  femmes, et  d’autre  part  que  les
personnes  âgées  sont  plus  sceptiques  que  les  jeunes,  nous  n’avons  pas  trouvé  de
corrélation significative entre l’âge ou le genre et les perceptions exprimées. Ce qui
contredit également les résultats de l’enquête de IFOP pour la Fondation Jean-Jaurès et
Conspiracy Watch (2017), qui montrent que chez les Français, c’est chez les jeunes (-35
ans) que la certitude sur le CC et ses causes anthropiques est la plus forte. 
 
De l’influence du ressenti individuel et des sources d’information sur
les représentations du changement climatique

28 « Si je vous dis changement climatique, quels sont les mots ou expressions qui vous viennent à
l’esprit ? » : cette question ouverte a été posée aux enquêtés afin de mieux cerner les
éléments de leurs perceptions et représentation du CC. 

29 À partir de leurs réponses, nous avons fait une analyse par AFCM (Analyse factorielle
des correspondances multiples) en mobilisant d’un côté les mots et expressions les plus
cités et de l’autre les variables correspondant au lieu d’enquête et au niveau d’étude des
répondants. Une relation significative apparaît entre ces différentes variables (test du
khi2 très significatif à 5 %) : entre principaux mots et niveau d’étude et entre lieu et
niveau  d’étude.  Deux  types  de  contenu  sur  les  perceptions  exprimées  sont  mis  en
évidence (Figure 8). D’un côté, l’axe 1 (47 % de la variance totale) oppose les perceptions
exprimées dans le registre du ressenti personnel à celles exprimées de manière plus
objective, en puisant dans le champ sémantique des discours scientifiques, politiques et
médiatiques. Ainsi, dans le premier cas apparaissent des termes tels que : chaleur, chaud,
temps, saisons, variation, pluie, et les fragments de discours les plus courants sont : « Il n'y
a plus de saisons », « Variations de température », « Il fait de plus en plus chaud ». Par
ailleurs,  le  CC  tel  que  ressenti  par  cette  population  se  décline  aussi  en  terme  de
variation via les adverbes « plus » et ou « moins ». Les expressions « Il fait plus chaud »,
« Il y a plus de chaleur », « Il fait moins froid » expriment ces perceptions. Ce trait de
perception  est  plus  présent  à  Chauny,  notamment  chez  les  personnes  faiblement
diplômées  (sans  diplômes,  CEP,  CAP-BEP, BAC17).  On  peut  ici  considérer  qu’il  s’agit
d’une simplification du vocabulaire liée au niveau d’étude des répondants.

30 À ce groupe de perceptions s’oppose celles exprimées par les personnes diplômées de
l’enseignement supérieur, que l’on retrouve plus du côté de Lille. Ici, le discours est
organisé  autour  des  termes  tels  que :  réchauffement  climatique,  catastrophes
naturelles,  biodiversité,  montée  de  la  mer,  effet  de  serre.  Parmi  les  verbatim
caractéristiques,  on  trouve :  « augmentation  des  catastrophes  naturelles »,
« dégradation de la biodiversité et de la planète ». Ces expressions révèlent l’influence
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du  discours  scientifique  et  des  médias  dans  la  représentation  du  CC.  Pour  ces
personnes, il s’agit plus de connaissances avérées scientifiquement auxquelles elles ont
accès  que  de  ressenti  personnel.  Il  y  a,  dans  les  mots  et  expressions  utilisés,  une
tentative de formalisation, de raisonnement sur les liaisons entre l’effet de serre et ses
conséquences. À partir de ces raisonnements, les perceptions mettent l’accent sur les
impacts du CC en termes de catastrophes naturelles, de dégradation de la biodiversité
ou encore de la montée du niveau de la mer ; elles s’expriment à travers les filtres du
langage scientifique et journalistique. Ce phénomène a été mis en évidence par Comby
(2017), qui montre bien l’influence du langage journalistique à propos du CC via des
approches qui privilégient de parler moins des causes, car « politisables », et plus des
conséquences du CC dans l’espoir de sensibiliser l’opinion publique. 

31 L’axe 2 de l’AFCM (16 % de la variance) met en évidence deux sous-groupes distincts. Le
premier exprime la perception des personnes qui n’ont aucun diplôme à travers les
termes  suivants :  temps,  pluie,  pôle,  chaud.  Comme  précédemment  évoqué,  cela
exprime  le  ressenti  basé  sur  l’observation  personnelle.  Le  second  sous-groupe
représente les personnes ayant le certificat d’étude primaire et qui expriment leurs
perceptions  du  CC  à  travers  des  termes  tels  que :  terre,  soleil,  activités  humaines
intenses, maladies, danger. L’analyse par contexte montre certaines expressions telles
que : « danger et incertitude sur l'avenir » ; « terre plus sèche ; disparition de terre ».
Ainsi,  les  perceptions  sont  diversement  exprimées  et  des  corrélations  significatives
apparaissent en fonction du niveau d’étude des répondants. 

32 En  résumé,  cette  diversité  lexicale  à  propos  du  CC  traduit  plusieurs  niveaux  de
compréhension quant aux mécanismes du phénomène. On peut dire qu’il y en a trois.
Le premier concerne les impacts directs du CC sur les personnes. Ils sont exprimés en
terme de ressenti par les moins diplômés. Le deuxième niveau de compréhension est
relatif  au  mécanisme de  l’effet  de  serre  additionnel  à  la  base  du  CC,  tandis  que  le
troisième  se  rapporte  aux  conséquences  du  CC  sur  l’environnement  de  manière
générale.  Ces  deux  derniers  niveaux  de  compréhension  structurent  les  perceptions
exprimées par les plus diplômés. 
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Figure 8. Champ sémantique exprimant les perceptions du changement climatique selon le niveau
d’étude des répondants / Semantic field expressing the perceptions of climate change according to
respondents' educational level.

 
Perception des causes du changement climatique : activités
humaines ou cycles naturels ?

33 La  manière  de  percevoir  les  causes  du CC a  été  appréhendée  à  travers  la  question
ouverte suivante : « Selon vous, quelle est la/quelles sont les/ principale (s) cause (s) du
changement climatique ? » 

34 Les analyses textuelles nous ont permis de cerner les causes perçues du CC (Figure 9).
Parmi les causes citées, celles d’origine anthropique sont très majoritaires. Il s’agit sans
surprise des activités industrielles, de celles liées aux transports, aux activités agricoles
et  de  la  déforestation.  S’il  n’existe  pas  de  différence  notable  entre  les  deux  sites
d’enquête,  nos  analyses  font  apparaître  de  nouveau une relation significative  entre
niveau d’étude des enquêtés et termes utilisés pour caractériser les causes du CC. En
effet, ici aussi, les personnes faiblement ou pas diplômées utilisent souvent des mots
simples tels que : voiture, transports, usines, pollution. On peut dire que, chez eux, la
perception des causes du CC s’appuie sur un raisonnement qui met l’accent sur des
objets  et  dispositifs  techniques produisant à  la  fois  de la  chaleur et  de la  pollution
atmosphérique  (usines,  voitures,  …),  qui  participent  donc  de  manière  directement
perceptible à l’augmentation de la température, au changement du climat. La question
des gaz à effet de serre n’est quant à elle pas explicitement mise en avant. Ce résultat va
dans le sens des observations faites par Daniel Boy (2016). 

35 De plus, il existe une relation significative entre ce vocabulaire simple et les principales
sources d’information utilisées par les répondants au sujet du CC : les réseaux sociaux
et  médias  traditionnels  constituent  les  principales  sources  d’information  des
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répondants peu ou pas diplômés utilisant les mots du langage ordinaire. L’hypothèse de
l’influence des sources d’information sur la perception des causes du CC n’est donc pas
à exclure. 

36 En revanche, plus le niveau d’études augmente, plus le vocabulaire utilisé pour évoquer
les causes du CC se diversifie. Les diplômés du supérieur emploient des termes à la fois
plus  diversifiés  et  plus  sophistiqués :  l’être  humain,  l’industrie,  les  transports,  la
déforestation, l’agriculture, la surproduction, la surconsommation, dioxyde de carbone,
gaz  à  effet  de  serre.  Leur  raisonnement  agrège  en  des  phénomènes  abstraits  et
généraux – surproduction, surconsommation, déforestation – les différentes activités
humaines émettrices de gaz à effet de serre ou limitant leur captation. Il y a donc ici un
niveau conceptuel intermédiaire entre les objets et les comportements du quotidien
néfastes au climat et sa dégradation, qui renvoie à un jugement sur la tendance de nos
sociétés à abuser de nos ressources naturelles. Par ailleurs, on a observé une relation
significative entre ceux qui développent ce  mode de raisonnement et  leurs  sources
d’information  sur  le  CC :  les  pages  web  spécialisées,  la  science  et  l’entourage
constituent  les  principales  sources  d’information  pour  ceux  qui  conceptualisent  les
causes du CC. Ainsi, en plus du niveau d’étude, ce résultat confirme l’influence de la
source d’information sur les perceptions exprimées au sujet des causes du CC. 

37 Néanmoins,  au-delà des différences observées dans l’usage des mots selon le niveau
d’études,  il  est important de constater qu’à l’échelle des deux sites ce sont bien les
activités anthropiques qui sont perçues comme les principales causes du CC en région
Hauts-de-France.
 
Figure 9. Les causes perçues du changement climatique selon le niveau d’étude et les sources
d’information des répondants / Perception of the causes of climate change according to
respondents' educational level and sources of information.
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Les leviers d’action : des stratégies de lutte individuelle
hétérogènes, inscrites dans l’atténuation et qui reflètent surtout le
niveau de vie 

38 Après avoir étudié la perception du CC et de ses causes, les stratégies de lutte déclarées
ont été appréhendées suivant le niveau de vie des répondants. L’analyse des relations
entre ces niveaux de vie et les mesures prises a révélé des corrélations significatives.
Elles rendent comptent des barrières et leviers d’action en matière de lutte contre le
CC.  Ces éléments ont été étudiés  à  partir  des questions suivantes :  1)  Ces dernières
années,  avez-vous  pris  des  mesures  personnelles  de  lutte  contre  le  changement
climatique ? 2) Si oui, lesquelles ? 3) Si non, pourquoi ?

39 Parmi les enquêtés, 59 % disent avoir pris des mesures personnelles pour participer à la
lutte contre le CC. Leur analyse détaillée met en lumière des stratégies spécifiques et
dépendant du niveau de vie des enquêtés. Celui-ci a été calculé sur la base du revenu
des ménages et du nombre d’unités de consommation qu’il comporte : chaque membre
du ménage se voit attribuer un coefficient, le nombre de personnes étant ainsi converti
en nombre d'unités de consommation (UC). L’échelle de l’Insee attribue 1 UC pour le
premier adulte du ménage, 0,5 UC pour les autres personnes de 14 ans ou plus et 0,3 UC
pour les enfants de moins de 14 ans. Nous avons ainsi calculé le revenu par UC et établi
trois niveaux de vie : faible (revenu par UC inférieur ou égal au seuil de pauvreté, soit
1015 €/mois), moyen (revenu par UC entre 1015 € et 2000 €/mois) et favorisé (supérieur
à 2000 €/mois). 

40 Résultat, pour participer à la lutte contre le CC, les personnes ayant un bon niveau de
vie  développent  des  pratiques  qui,  pour  beaucoup  d’entre  elles,  engendrent  des
dépenses  (Figure 10).  Elles  investissent  d’abord  dans  l’isolation  du  logement  pour
limiter les déperditions de chaleur et accroître l’efficacité énergétique, et achètent des
produits  bio  et  locaux.  Sur  ce  dernier  point,  les  enseignements  du  rapport
Commissariat général au développement durable - Service de la donnée et des études
statistiques (CGDD- SDES) (2018) corroborent ces résultats en montrant les liens entre
les  niveaux  de  vie  ou  de  diplômes  des  consommateurs  et  leur  influence  sur  les
pratiques alimentaires des Français. Les personnes à niveau de vie ou de diplôme élevé
ont tendance à acheter davantage de produits alimentaires bio que les ménages à faible
niveau de vie. Par ailleurs, la marche à pied, l’usage du vélo, le compostage sont des
pratiques souvent citées par les membres de ce groupe. 

41 A  contrario,  les  personnes  à  faible  niveau  de  vie  développent  de  préférence  des
stratégies à la fois jugées efficaces pour lutter contre le CC et génératrices d’économies.
Les pratiques mises en avant s’articulent autour de la réduction de la consommation
d’eau et d’énergie. Éviter l’usage de la voiture, développer la marche à pied, ne pas
utiliser  les  produits  chimiques  sont  aussi  considérés  comme  participant  à  la  lutte
contre  le  CC.  Situées  entre  le  groupe  des  favorisés  et  celui  des  défavorisés,  les
personnes  à  niveau  de  vie  moyen  décrivent  des  pratiques  plus  mixtes.  Elles
développent l’usage du vélo et des transports en commun, le tri sélectif, la réduction de
la consommation d’eau et d’énergie. Ces actions de lutte contre le CC et la corrélation
avec  le  niveau  de  vie  économique  s’observent  indifféremment  sur  les  deux  sites
d’enquête. Dans ce cas, l’appartenance à une catégorie socioéconomique apparait plus
pertinente  que  le  contexte  territorial  rural  ou  urbain.  Par  ailleurs,  les  mesures
individuelles mises en avant par les enquêtés s’inscrivent pleinement dans les actions
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d’atténuation du CC, car elles opèrent toutes à la source dans l’optique de réduire les
émissions  de  gaz  à  effet  de  serre.  Ces  résultats  s’inscrivent  dans  la  cohérence  des
enseignements  du  Sondage  OpinionWay  pour  l’Agence  de  l’environnement  et  la
maitrise de l’énergie (ADEME) (2018) sur les représentations sociales du changement
climatique à l’échelle de la France. 
 
Figure 10. Mesures mises en œuvre pour lutter contre le changement climatique en fonction du
niveau de vie des répondants / Measures implemented to fight against climate change according to
respondents' living standard.

 
Les barrières à l’action 

42 Au-delà de ces différences d’action selon le niveau de vie, l’enquête nous dit que 41 %
des répondants n’ont pris aucune mesure pour participer à la lutte contre le CC. Quelles
sont les  raisons de cette abstention ? Existe-t-il  des contraintes différentes dans les
communes de  Lille  et  Chauny ?  Les  réponses  à  ces  questions  nous  éclairent  sur  les
barrières au développement des actions individuelles de lutte face au CC à l’échelle de
la région. 

 
Les barrières liées à la méconnaissance des mesures à prendre

43 D’abord,  on observe que les  personnes  souhaitant  prendre des  mesures  sans  savoir
comment faire sont proportionnellement plus nombreuses à Lille (27 %) qu’à Chauny
(8 %). Ensuite, l’analyse des données révèle qu’il y a plus de personnes à Chauny qu’à
Lille qui pensent que les mesures individuelles n’auraient pas d’effets réels sur le CC :
25 % contre 11 %. Ainsi, le nombre de personnes qui manifeste la volonté de prendre
des mesures individuelles sans savoir comment faire devient plus important à Lille par
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rapport  à  Chauny.  Par  ailleurs,  de  manière  générale,  les  enquêtés  admettent  une
méconnaissance des mesures que chacun peut prendre à son niveau. 

« Il  manque  d'information  sur  les  mesures  à  prendre,  on  ne  sait  pas  comment
faire », observation num. 29, conditionneuse, le 24 juillet 2017 à Chauny.

44 Cette méconnaissance est aussi le résultat d’un déficit d’information sur la question du
CC et des moyens de lutter contre. Ce déficit est à la fois qualitatif et quantitatif. Le
stock d’information disponible est jugé insuffisant. Dans notre échantillon global, 68 %
des répondants se disent moyennement informés par rapport à la question du CC et aux
moyens d’action à mettre en œuvre (70 % à Lille et 65 % à Chauny). De plus, par rapport
à la connaissance des politiques climatiques18 au niveau local, seuls 39 % des répondants
lillois déclarent connaitre un document réglementaire ou un outil de planification des
actions de lutte et ils sont encore moins nombreux à Chauny : 11 %.

45 Ainsi, on peut dire que la méconnaissance des mesures permettant de lutter contre le
changement  climatique  est  l’une  des  barrières  importantes  et  qu’elle  est  en  partie
corrélée au niveau d’information. 
 
C’est aux autres à agir

46 On  a  observé  une  différence  notable  entre  Lille  et  Chauny  sur  la  perception  de  la
possibilité de lutter contre le CC de manière générale et l’implication individuelle de
chaque répondant  dans  cette  action19.  Si  à  Lille,  90 % des  répondants  estiment  que
d’une manière générale on peut lutter contre le CC et 84 % à Chauny, deux chiffres
assez proches, lorsque l’on interroge les répondants sur leur implication individuelle
dans cette lutte, on constate qu’elle est plus faible à Chauny (58 %) qu’à Lille (78 %). Il y
a donc un décrochage, surtout à Chauny, entre le sentiment largement partagé qu’on
peut lutter contre le CC et l’implication personnelle, qui parait moins évidente. 

« C'est aux citoyens de se prendre en main ; les gens ne se rendent pas compte ; il
n'y  a  pas  assez  d'investissement  de  la  part  des  politiques ;  il  n'y  a  pas  assez
d'information sur cette thématique ; il y a de l'hypocrisie », observation num. 223,
promoteur immobilier, le 20 juin 2017 à Lille. 

47 Sur  ce  point,  ils  sont  plus  nombreux  à  Chauny  (41 %)  qu’à  Lille  (21 %)  à  se  dire
incapables  de  lutter  personnellement  contre  le  CC.  Le  sentiment  d’auto-efficacité
traduisant la croyance qu’à l’individu en sa capacité d’agir efficacement (Reser et al.,
2014 ;  Reser,  2011)  peut  expliquer  ce  constat.  En  effet,  plus  l’individu  croit  en  sa
capacité d’agir sur un phénomène tel que le CC, plus son implication personnelle en
termes de prise  de mesure devient  importante ;  et  inversement.  Les  doutes  sur  ses
capacités  d’agir  personnellement  peuvent  s’expliquer  par  des  facteurs  d’ordre
économique, sociologique,  politique,  éducatif,  etc.  Dans  le  cas  de  Chauny,  on  peut
émettre l’hypothèse que la crise économique conjuguée à la faiblesse du niveau d’accès
à l’emploi (taux de chômage en 2014 de 24 % contre 10 % pour l’ensemble de la France)
et à l’information sur le CC participent de ce faible sentiment d’auto-efficacité. De plus,
le  sentiment  de  certaines  personnes  d’être  des  oubliés  de  l’État,  ce  dont  les  votes
antisystèmes sont le symptôme, pourrait expliquer la faible implication individuelle des
Chaunois dans la lutte contre le CC. 

48 Par ailleurs, une autre barrière à l’implication personnelle dans la lutte contre le CC
s’exprime dans l’expression : « ce sont les autres qui doivent agir ». Ainsi, on observe
globalement sur les deux sites que près de 42 % des répondants n’ayant pas pris de
mesures  pensent  que ce  sont  d’autres  acteurs  d’agir.  Parmi  eux,  on distingue deux
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groupes :  20,5 %  (22 %  à  Lille,  19 %  à  Chauny)  pensent  que  ce  sont  aux  autorités
publiques d’agir, et 21 % ( % identique à Lille et à Chauny) que ce sont aux entreprises
et industries. Ainsi, on constate que coexistent un manque de confiance manifeste vis-
à-vis des pouvoirs publics (66 % des répondants déclarent ne pas avoir confiance) et un
désir que ces derniers assument leurs responsabilités et agissent face au phénomène du
CC.

« Les politiques en parlent, mais ne font rien ; nous on ne peut rien faire, ils ne nous
écoutent pas même au niveau local », observation num. 80, ouvrier, le 8 juillet 2017
à Chauny.
« Quand est-ce que les politiques vont arrêter de nous prendre pour des imbéciles ;
il ne faudrait plus de lobbying », observation num. 195, professeur de collège, le 30
juin 2017 à Chauny. 

49 Ce déficit de crédibilité des politiques auprès des populations enquêtées, notamment
dans la conduite et la réalisation concrète des mesures préconisées dans les documents
officiels, peut s’expliquer par le fait que l’horizon de gestion des politiques est souvent
fondé sur le court terme, alors que les actions de lutte contre le CC doivent s’inscrire
dans le long terme (Godard, 2016). Le manque de confiance des enquêtés concerne alors
moins  les  actions  elles-mêmes  que  les  pouvoirs  publics  qui  les  incarnent.  En  effet,
lorsque l’on présente aux enquêtés les mesures proposées dans le volet adaptation des
schémas régionaux (SRCAE) et  qu’on leur demande leur perception de ces mesures,
celles-ci  sont  globalement  jugées  souhaitables  (Tableau 2)20.  Les  trois  mesures
plébiscitées  par  les  populations  concernent  respectivement  l’augmentation  de  la
surface des  espaces  verts  boisés  et  forestiers,  le  développement  d’une  agriculture
durable et la réhabilitation énergétique des logements. 

 
Tableau 2. Perception des mesures du SRCAE pour lutter contre le changement climatique /
Perception of the measures recommended in the SRCAE (Regional Climate-Air-Energy Plan) to fight
against climate change.

50 Quant aux entreprises et industries, elles sont perçues avant tout comme des acteurs
économiques créant de l’emploi.  Et qui,  ce faisant, développent parfois des activités
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fortement émettrices de gaz à effet  de serre.  D’après les  enquêtés,  il  apparait  donc
normal qu’elles s’engagent pleinement dans la lutte contre le phénomène.

« Allez  voir  les  industriels  et  les  politiques  pour  qu'ils  se  sentent  concernés »,
observation num. 165, infirmière, le 24 juillet 2017 à Chauny.
« Ce sont les industries qui doivent modifier leur façon de produire, ce ne sont pas
aux citoyens, les changements individuels ont peu d'impacts, alors ! », observation
num. 383, étudiant, le 4 septembre 2017 à Lille. 

51 En  opérant  une  montée  en  généralité,  le  rapport  CGDD –  SDES  (2018),  montre
également qu’à l’échelle nationale, 31 % des Français pensent qu’il n’est pas très utile
de faire des efforts individuellement si les autres n’en font pas eux-mêmes. D’une part,
dans  ce  transfert  de  responsabilité,  on  peut  lire  une  forme  d’euphémisation  de  la
responsabilité  individuelle  dans  un  phénomène  perçu  comme  mondial  et  dont  les
principaux acteurs seraient les  autorités publiques,  les  entreprises et  les  industries.
D’autre part, on peut analyser ce transfert de responsabilité comme une réponse aux
injonctions  de  plus  en  plus  fortes,  voire  contraignantes,  d’un  changement  de
comportements  des  individus.  Dans  les  logiques  de  responsabilisation  individuelle
prônées  par  les  structures  étatiques,  il  y  a  une  volonté  de  dépolitiser  la  question
climatique  aux  yeux  de  l’opinion  publique  (Comby,  2017).  Pour  autant,  la  question
climatique  n’en  demeure  pas  moins  très  politique  aussi  bien  à  l’échelle  locale  qu’à
l’échelle mondiale, d’où le rappel de la place et du rôle que doivent jouer l’État, les
entreprises et les industries. 

52 Dans  l’idéal,  la  lutte  contre  le  CC  devrait  aujourd’hui  concilier  performance
environnementale, compétitivité et efficacité sociale en termes de création d’emploi.
Mais dans des territoires où l’appareil productif est axé sur les industries, comme c’est
le cas à Chauny, les populations ont parfois l’impression de devoir choisir entre lutter
contre le CC et préserver les emplois. Ce dilemme peut parfois influencer la perception
au sujet de la responsabilité des industriels et de leur participation à la lutte contre le
CC. 
 
Les barrières économiques

53 Notre étude montre que 19 % des répondants de Chauny contre 9 % à Lille pensent que
prendre des mesures pour lutter contre le CC coûte trop cher ; cette différence peut
s’expliquer par les inégalités économiques entre les deux sites. En effet, d’après l’Insee,
en 2015 la médiane du revenu annuel disponible par unité de consommation était de
16.506 euros à Chauny (1.375 euros/mois) et 18.102 euros (1.508 euros/mois) à Lille. Au
regard de ces chiffres, il est logique que la satisfaction des besoins de première
nécessité (manger, boire, se loger…) soit davantage privilégiée à Chauny qu’à Lille.

« Il  faudrait  prendre en compte la pauvreté et  l'écologie ;  faire en sorte que les
pauvres  aussi  puissent  prendre  des  mesures »,  observation  num.  2,
manutentionnaire, le 27 juillet 2017 à Chauny.

54 En effet,  comme souligné précédemment, la crise économique et industrielle affecte
durement les Chaunois, aussi l’adoption de mesures personnelles de lutte contre le CC
est-elle confrontée à la barrière économique pour une partie d’entre eux. L’élaboration
et la généralisation des dispositifs d’aide comme le Crédit d'impôt pour la transition
énergétique (CITE), l’Éco-prêt à taux zéro (Eco-PTZ) pour les personnes à faible revenu
pourraient transformer cette barrière en levier d’action et stimuler le développement
de stratégies individuelles de lutte contre le CC. Cependant, comme le souligne Lammel
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(2015),  le  changement  de  comportement  engendré  par  ces  mesures  incitatives  ne
constitue pas un changement « de principe ». Et l’une des limites de ces mesures réside
dans le fait que le changement de politiques publiques peut tout remettre en cause.
Aussi,  une  pratique  basée  sur  l’incitation  financière  peut  se  révéler  moins  durable
qu’un  vrai  changement  de  comportement  axé  exclusivement  sur  des  principes  de
respect de l’environnement. 

 

Conclusion
« Il manque de temps pour agir et réfléchir sur ces questions ; l'humanité n'a pas
suivi la bonne voie pour se développer ; il faut une prise de conscience collective
pour que tout le monde s'y mette », observation num. 83, adjoint administratif, le
08 juillet 2017 à Chauny.

55 Notre étude montre que la population de la région Hauts-de-France est consciente du
CC et préoccupée de ses conséquences. Même si cette question n’apparait pas
prioritaire face aux difficultés économiques rencontrées par une partie de la population
et  aux problèmes d’insécurité  liés  au terrorisme,  il  suscite  de  l’intérêt  et  engendre
même chez certains des stratégies qui vont dans le sens de l’atténuation. Au niveau de
la  perception  du  phénomène  du  CC,  on  constate  une  diversité  des  ressentis,  qui
s’explique  surtout  par  l’influence  du  niveau  d’études.  S’agissant  des  causes  du  CC,
l’enquête confirme une perception profane assez proche de celle des experts du GIEC,
puisqu’elle  met  l’accent  sur le  rôle  des  activités  anthropiques  (les  industries,  les
transports, l’agriculture, la déforestation). Et même si les plus diplômés utilisent, pour
évoquer ces causes, des concepts généraux comme surconsommation, surproduction et
déforestation, alors que les moins diplômés se contentent de mots plus simples, tels
voiture, transports, usines, pollution, les facteurs du CC sont assez bien identifiés par
les deux groupes. Au sujet des actions de lutte, nous avons constaté une corrélation
significative entre mesures adoptées et niveau de vie des populations enquêtées. Il y a
d’un côté ceux qui peuvent investir pour participer à la lutte contre le CC et de l’autre
ceux qui  changent  leurs  comportements  au  quotidien et  sont  plus  sobres,  pour  les
mêmes raisons environnementales,  mais  aussi  pour faire  des  économies.  Quant  aux
obstacles à l’adoption plus large des mesures individuelles de lutte, nous avons observé
des différences entre les sites de Lille et Chauny ; différences qui relèvent de plusieurs
domaines. D’abord, s’il y a moins de personnes qui prennent des mesures à Chauny qu’à
Lille, c’est surtout à cause des difficultés économiques. Ensuite, nos résultats mettent
en évidence la faiblesse du sentiment d’efficacité des mesures prises individuellement ;
le  problème  semble  tellement  important  qu’il  est  vu  comme  devant  être  traité  au
niveau des autorités publiques et des collectifs (entreprises et industries). De plus, à
Chauny, commune située dans une région en forte difficulté économique, le sentiment
d’être globalement abandonné par l’État introduit un fort doute sur les capacités de
celui-ci à agir contre le CC. Sur le plan territorial, l’influence du gradient d’urbanité sur
la  perception  du  CC  apparait  très  limitée  dans  le  contexte  régional  des  Hauts-de-
 France : même si les habitants d’un grand pôle urbain comme Lille sont plus enclins à
prendre des mesures de lutte que ceux de Chauny, cela est moins lié au contexte urbain
ou rural qu’au contexte socio-économique des sites d’enquêtes.
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À  ce  titre,  les  auteurs  remercient  la  Région  Hauts-de-France,  le  ministère  de
l’Enseignement supérieur et de la Recherche (CPER Climibio) et le Fonds européen de
développement économique régional (FEDER) pour leur soutien financier. 
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NOTES
1. Pour la fluidité du propos, le sigle « CC » remplacera l’expression « changement climatique »
dans le corps du texte.
2. TVES est un laboratoire de recherche pluridisciplinaire rattaché à l’Université de Lille et à
l’Université du Littoral Côte d’Opale. 
3. CLIMIBIO : Changement climatique, dynamique de l'atmosphère et impacts sur la biodiversité
et la santé humaine CPER-FEDER 2014-2020. Ce programme de recherche ambitionne de mettre
en  place  des  observations  ciblées,  concertées  et  multidisciplinaires  sur  les  impacts  du
changement  climatique  sur :  la  dynamique  des  milieux  en  particulier  de  l'atmosphère,  la
biodiversité, la santé humaine et la société en Région Hauts-de-France. 
4. L’Observatoire Climat Hauts-de-France a été créé en 2012. Il est porté par le Cerdd (Centre
ressource du développement durable) et piloté par cinq institutions : l'État (DREAL), le Conseil
régional, le Conseil départemental du Pas-de-Calais, le Conseil départemental du Nord et l’Agence
de l’environnement et la maitrise de l’énergie (ADEME). 
5. La COP21 est la 21e Conférence des Parties (COP) qui réunit les États engagés depuis 1992 par la
Convention cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC). Cette grande 
conférence internationale sur le climat s’est tenue à Paris du 30 novembre au 11 décembre 2015
et s’est conclue par la signature de l’accord de Paris. 
6. L'OCDE est une organisation internationale qui a pour mission de promouvoir les politiques
visant à améliorer le bien-être économique et social partout dans le monde. La plupart des pays
membres font partie du cercle des pays dits « développés ». 
7. D’après  Adger  (2001),  on  doit  distinguer  les  notions  d’adaptation  et  d’atténuation.
L’atténuation  est  une  activité  qui  doit  avoir  lieu  à  l'échelle  mondiale,  pour  être  efficace.
L'adaptation,  au  contraire,  suppose  une  réponse  au  problème  déjà  présent  en  utilisant  les
capacités disponibles d’un groupe d’acteurs. Elle englobe un ensemble de mesures diverses qui
visent à prévenir, à réduire, ou à mieux repartir les dégâts présents et futurs du changement
climatique (Smit et al., 2001, 2000). 
8. La défaveur est un état de désavantage observable et démontrable relatif à la communauté
locale,  ou plus largement à  la  société à  laquelle  appartient une personne,  une famille  ou un
groupe (Pornet et al., 2012). L’European Deprivation Index (EDI) se base sur le concept de besoins
fondamentaux perçus ou nécessités de vie.
9. Grâce à des relevés inspirés des méthodes de bio-surveillance végétale et fongique (Leblond et
al.,  2014; Cuny  et  al.,  2008),  des  relevées  lichéniques  ont  permis  de  cartographier  le  niveau
d’exposition à ces trois types de polluants. Ce score environnemental reflète la qualité de l’air. Si
la  pollution atmosphérique est  causée par  un mélange hétérogène et  complexe de gaz et  de
particules  (d’origine  naturelle  et  anthropique),  le  changement  climatique  est  plutôt  lié  aux
émissions de gaz à effet  de serre accentuées par les activités humaines.  En terme de lien,  le
changement  climatique  exerce  un  effet  sur  la  qualité  de  l'air  par  l’intermédiaire  de  la
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température  qui  favorise  la  genèse  de  précurseurs  de  polluants,  la  composition chimique de
l'atmosphère et enfin les conditions météorologiques qui agissent sur la dispersion de polluants. 
10. Sur ce plan, la crue de 1993 est restée dans les mémoires de par son caractère exceptionnel
ainsi que les dégâts matériels et humains qu’elle a causés. Cette crue de l’Oise a en effet provoqué
des inondations sur plusieurs jours se soldant par deux morts et l’évacuation de plusieurs milliers
de personnes. 
11. Compte tenu de la structure du questionnaire et de la taille de l’échantillon enquêté (n = 202 à
Chauny et 233 personnes à Lille)  nous n’avons pas effectué de redressement des données.  Le
redressement postule que, au sein de chaque catégorie les non-répondants auraient donné le
même  type  de  réponses  que  ceux  qui  ont  répondu  (Combessie,  2007).  Or  dans  notre
questionnaire, les choix multiples et les nombreuses questions ouvertes rendent difficile, voire
impossible, la validation de ce postulat du redressement. 
12. En  effet,  soit  les  étudiants  étaient  présents,  mais  en  révision  d’examens,  soit  ils  étaient
absents  à  cause des  premiers  départs  en vacances;  il  nous a  donc fallu  réaliser  une seconde
campagne de terrain en septembre 2017 pour compléter notre échantillon. 
13. On peut voir cette méfiance vis-à-vis des institutions et le sentiment d’être des « oubliés »,
voire des sacrifiés, à travers le vote des Chaunois pour les partis dits « antisystèmes »; ainsi, aux
élections  présidentielles  de  2017 :  1er tour :  FN=34%,  Insoumis=  20 %  /  2 ème tour :  FN=  51 %).
L’épisode de la crue de la Somme, en 2001, et l’inondation d’Abbeville vue comme volontaire de la
part des pouvoirs publics pour sauvegarder Paris ont également montré le sentiment d’abandon
de l’État que peuvent éprouver certains habitants de la Picardie (voir Flanquart, 2016).
14. La question posée était celle-ci : « parmi les problèmes suivants, pouvez-vous dire par ordre
d'importance les trois qui vous préoccupent le plus en France? (Ordonner votre réponse de 1 à
3) »; 9 modalités de réponses étaient proposées.
15. Le positionnement politique des enquêtés a été étudié à partir de la question suivante : sur un
axe gradué de 1 à 10, pouvez-vous vous positionner politiquement? (1 étant le plus à gauche et 10
le  plus  à  droite,  0  =  ne  se  prononce  pas).  Les  réponses  ont  été  recodées  entre  5  groupes
politiques : 1-2= extrême gauche; 3-4= gauche; 5= centre; 6-7-8= droite; 9-10= extrême droite). 
16. Question posée aux enquêtés : « parmi les problèmes environnementaux suivants, pouvez-
vous dire par ordre d'importance les trois qui vous préoccupent le plus en France? (Ordonner
votre réponse de 1 à 3) »; 9 modalités de réponses étaient proposées. 
17. CEP: Certificat d'études primaires
CAP-BEP: Certificat d'aptitude professionnelle - Brevet d'étude professionnelle
BAC: Baccalauréat 
18. La question posée était celle-ci : connaissez-vous un document règlementaire / un outil de
planification des actions de lutte contre le changement climatique?
19. Ces analyses ont été faites à partir des questions suivantes : pensez-vous qu'il soit possible de
lutter contre le changement climatique d’une manière générale? / pensez-vous, à votre niveau
(personnel), pouvoir lutter contre le changement climatique?
20. La  question  a  été  posée  de  la  sorte :  parmi  ces  mesures  de  lutte  contre  le  changement
climatique, lesquelles sont d’après vous : très/ plutôt/ plutôt pas/ ou pas-du-tout souhaitable?
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RÉSUMÉS
L‘adoption  des  stratégies  individuelles  de  lutte  face  au  changement  climatique  est  un  enjeu
majeur aussi bien sur le plan scientifique et environnemental que sur le plan sociétal. Cet article
étudie dans quelle mesure les perceptions des populations ainsi que les contextes territoriaux
peuvent être des barrières et/ou des leviers d’action face au changement du climat. La démarche
s’appuie sur une étude comparée entre les communes de Lille et de Chauny, deux territoires
proches sur le plan climatique, mais différents sur le plan géographique et socio-économique. Les
résultats  démontrent  une  diversité  de  perceptions  et  des  stratégies  de  lutte  que  l’on  peut
attribuer à deux facteurs clés : le contexte géographique et les variables socioéconomiques des
personnes enquêtées.  Au niveau des perceptions du changement climatique,  on constate une
diversité  liée  au  ressenti  individuel  des  personnes  enquêtées ;  à  leur  niveau  d’étude  et  à
l’influence  des  principales  sources  d’information.  Sur  le  plan  des  stratégies  de  lutte,  des
corrélations  significatives  existent  entre  les  mesures  adoptées  et  les  niveaux  de  vie  des
populations enquêtées. Sur nos deux sites d’études, l’essentiel des mesures mises en avant va
dans le sens de l’atténuation du changement climatique. Par ailleurs, le développement de ces
actions d’atténuation est plus manifeste à Lille qu’à Chauny. Un des facteurs explicatifs de cette
différence notable renvoie au contexte territorial et économique des deux sites. 

The implementation of individual strategies to fight against climate change is a major issue both
scientifically  and  environmentally  as  well  as  socially.  This  paper  examines  how  people’s
perceptions and territories characteristics could become barriers or drivers of action on climate
change. The approach is based on a comparative study between Lille and Chauny, two towns
climatically comparable, but differing from geographic and socio-economic factors. The findings
show a diversity of  perceptions and strategies  to fight depending on two key determinants :
geographic context and socio-economic variables. We demonstrate a diversity in climate change
perceptions both related to people individual’s feeling, their educational level, and their main
source of information. In terms of strategies to fight against climate change, our results reveal
significant  correlations  between  the  measures  adopted  by  people  surveyed  and  their  living
standards. In our two study sites,  most of the measures implemented are focused on climate
change mitigation. Furthermore, people residing in Lille are more inclined to take mitigation
actions than Chauny’s residents. One reason that could explain this difference between Lille and
Chauny is the territorial and economic context.

INDEX

Keywords : climate change, perceptions and representations, barriers and drivers of action,
strategies to fight, mitigation, Hauts-de-France
Mots-clés : changement climatique, perceptions et représentations, barrières et leviers d’action,
stratégies de lutte, atténuation, Hauts-de-France
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